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Combien de fois vous êtes-vous senti impuissant face à votre banquier ? Daniel Richard est le premier avocat en France à avoir attaqué les grands établissements financiers. Ses procès gagnés depuis 1987 lui ont valu dans la presse le surnom de « Zorro de la défense des épargnants ». Les plus grandes banques françaises, Le Crédit lyonnais, la BNP ou encore La Poste, gardent toutes un souvenir cuisant de leur confrontation avec l’avocat. Contrairement à beaucoup de ses confrères, Daniel Richard n’a pas choisi de servir les grandes puissances économiques, mais de dénoncer leurs abus et d’aider les clients à se défendre.

Mais qui est l’homme derrière le masque de Zorro ? Quelles sont ses méthodes ? Comment est-il devenu en vingt ans la bête noire des banquiers ? Sur le ton de la confession, voici le récit d’un courageux parcours, une plongée dans les coulisses des grandes affaires gagnées par Daniel Richard. Mais l’ouvrage est aussi un guide précis pour mieux démasquer les excès de votre banque et mieux placer son argent.

 

Docteur en droit, diplômé de l’Institut d’études Politiques de Paris, ancien assistant à l’université de Paris 2, et avocat au barreau de Paris, Daniel Richard vient de recevoir la Légion d’honneur notamment pour son combat contre les banques.
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Introduction

Comment on devient la bête noire des banquiers


« Un banquier, c’est quelqu’un qui vous prête un parapluie par beau temps et vous le reprend lorsqu’il commence à pleuvoir. »

Mark Twain





Ils en parlent tous. Ils en parlent enfin : les banques et leurs abus sont un des thèmes de débat de l’élection présidentielle de 2007. Rien de tel en 1995 ou en 2002.

C’est la madone des sondages qui a ouvert le feu : « Le système bancaire s’enrichit sur le dos des pauvres », fustige Ségolène Royal (Clermont-Ferrand, le 20 octobre 2006). Et de proposer la remise à plat de tous les tarifs bancaires. Dans le même discours, elle affirme vouloir interdire « les publicités scandaleuses » pour des crédits à la consommation distribuées dans les boîtes aux lettres par les banques ou les organismes de crédit. Elle les accuse de faire « basculer des familles entières dans le surendettement ».

Nicolas Sarkozy ne tarde pas à lui emboîter le pas. Dès le 4 novembre 2006, il s’en prend au manque de transparence des banques et réclame un récapitulatif annuel des frais : « Oui, une plus grande transparence est indispensable. Les consommateurs sont des adultes et ils veulent pouvoir faire jouer la concurrence. Encore faut-il qu’ils puissent y voir clair dans ce qui leur est proposé et surtout dans ce qui leur est facturé. »


Le facteur de Neuilly n’est pas en reste. Olivier Besancenot adopte, bien entendu, le slogan de son parti, la Ligue communiste révolutionnaire (LCR) : « Nos vies valent plus que leurs profits ! » Mais il le met aussitôt en application en s’en prenant à son propre employeur, La Poste, dont les services financiers se sont transformés en Banque postale, le 2 janvier 2006. « Une banque comme les autres, une banque pas comme les autres ! » Ainsi se décline la publicité de ce nouveau grand de la finance. Histoire de dire que les valeurs traditionnelles de La Poste ne seront pas oubliées : proximité, écoute, sens social… Besancenot – qui voit les choses de l’intérieur – en doute et exprime son inquiétude devant une dérive inévitable…

Arlette Laguillier, qui a fait toute sa carrière comme employée au Crédit lyonnais, fait évidemment figure de précurseur : c’est elle qui, en 1974, a conduit la première grande grève du secteur bancaire.

Les banques chercheraient vainement un quelconque soutien du côté de Jean-Marie Le Pen. La mondialisation du système bancaire qui porte atteinte à notre souveraineté nationale ne trouve pas grâce à ses yeux.

Quant à François Bayrou, la suppression des petites agences dans son terroir natal, pour des raisons de rentabilité, n’a pas davantage l’heur de lui plaire !

 

On me surnomme la « bête noire des banquiers ». Cela fait vingt ans que je gagne de grands procès contre les banques, défendant les clients contre leur pouvoir tentaculaire mais aussi souvent… contre leur incompétence.


Les banques constituent le premier et vrai pouvoir en France, loin devant le pouvoir politique ; elles affichent, cette année encore, des résultats mirobolants et insolents en dépit des difficultés traversées par nos concitoyens. Elles sont nécessaires, dira-t-on. Pourtant, parfois, elles abusent.

J’ai démontré, au cours de ma carrière, qu’il était possible de gagner contre les banques. Je me suis spécialisé dans la défense des épargnants mécontents de leur banquier et j’ai fait condamner la plupart des banques, si bien que l’on m’a parfois appelé dans la presse le « Zorro de la défense des épargnants ». Pourtant, je n’avance pas masqué !

Je tente seulement de rétablir les équilibres, en faisant progresser le contre-pouvoir des consommateurs, en incitant les banques à transiger quand elles ont tort. Nous sommes à l’âge de pierre de la défense des épargnants et il est donc indispensable de les appeler, sinon à la révolte, du moins au combat à armes légales.

 

Mais au fait, quelle sorte de client de banque êtes-vous ? Vous ne le savez pas ? Figurez-vous que les banques en revanche vous ont catalogué ! J’ai découvert dans la revue Banque et informatique du mois d’août 2003 (n° 138) un article particulièrement révélateur sur la façon dont les banques voient leurs clients. C’est surtout un encadré intitulé La fidélisation des clients en question qui a retenu toute mon attention.

On y apprend, selon les conclusions de l’« Observatoire de la relation clients 2002 », que le secteur de la banque compte 42 % d’« avocats » parmi ses clients. Les « avocats » sont des clients qui sont à la fois fidèles et satisfaits : ils constituent les porte-drapeaux de leur banque. Il existerait aussi 15 % d’« otages » : ceux-là sont des clients insatisfaits mais retenus à l’enseigne pour des raisons pas toujours catholiques. Il existe une catégorie qui représenterait 14 % des clients, les « mercenaires ». Ceux-là sont globalement satisfaits des prestations de leur banque, mais s’avèrent une catégorie fragile si on ne les prend pas avec des gants. Enfin, 29 % des clients sont carrément qualifiés de « terroristes ». Ces derniers sont définis comme des « clients insatisfaits qui quitteront leur banque à la première occasion ! » 29 %, c’est-à-dire près d’une personne sur trois !

Moi-même, je suis donc un terroriste en puissance. Peut-être est-ce aussi votre cas ? Non ? Alors disons que lorsque vous aurez lu ce livre, vous aurez peut-être une vision moins respectueuse de votre banquier. Non qu’ils soient tous incompétents ou escrocs. Mais il est bon de « séparer le bon grain de l’ivraie ». Le business à tout prix d’aujourd’hui s’apparente à ce qu’hier, on aurait qualifié d’escroquerie…

D’après une étude récente, 48 % des Français déclarent que leur banque ne sait pas devancer leurs besoins. 13 % déplorent le temps d’attente aux guichets, surtout en région parisienne. Mais surtout, c’est la compétence du personnel et la qualité de l’information délivrée par les banques qui font l’objet du maximum de critiques.

Mais la plupart des clients s’arrêtent à la critique. C’est bien connu : le Français est râleur, mais pas toujours très combatif. Peut-être qu’à la lecture de ce livre, vous vous laisserez moins endormir par ces grands machins que sont les banques ?

 


Mais d’abord faisons les présentations. Vous avez peut-être entendu parler de moi dans la presse. Mais avant d’être la « bête noire des banques », j’ai été un garçon rêveur… C’était dans les années soixante…

Je suis né un 8 mai, jour férié. Enfant, je regardais les drapeaux qui flottaient au-dessus des autobus et je croyais que c’était un jour de fête qui m’était spécialement réservé. Ma famille habitait depuis longtemps le 6e arrondissement. Mon père, Jacques, avait repris la société de « pompes joyeuses » de son propre père, Belloir et Jallot, qui existait déjà du temps de Proust. L’auteur de la Recherche du temps perdu en parle dans Du côté de chez Swann : « La fête sera réussie puisque déjà les ouvriers de Belloir s’activent. »

Ma mère, Françoise, était originaire d’une famille du Sud-Ouest, dans le Tarn, une région lainière alors très prospère. Je me souviens que le moral de mes oncles et tantes de Mazamet, auxquels nous rendions visite lorsque nous partions en vacances en Espagne, évoluait en fonction du cours de la laine. L’économie guidait l’humeur et l’âme des hommes. Ma mère m’a transmis le goût de l’effort et du travail bien fait. Mon père aussi était un gros travailleur. Il est mort récemment et je l’ai enterré le jour de la naissance de mon dernier enfant, Matisse : ce jour-là, au temple, on me présentait simultanément condoléances et félicitations. Ainsi va la vie, éternel cycle de luttes et de joies.

J’ai grandi dans le triangle d’or du 6e arrondissement, dans des conditions assez privilégiées. J’étais un élève tenace, au lycée Montaigne puis Louis-le-Grand et enfin en fac de droit, à Assas-Panthéon. Très jeune, j’étais fasciné par les destins singuliers et la marginalité que je voyais se manifester loin du confort des quartiers bourgeois. Je sentais bien que pour d’autres, moins protégés, le quotidien était moins facile. Je n’avais pas envie d’user de mes privilèges, je voulais mériter ma vie.

Le fait d’être né dans une famille aisée m’a permis de côtoyer très tôt toutes sortes de personnages importants et peut-être cela m’a-t-il aidé à désacraliser le pouvoir assez rapidement. La politique notamment me passionnait : j’ai dévoré très jeune les journaux, y puisant une culture des faits divers qui me renseignait sur la véritable nature humaine, complexe, contradictoire, capable du meilleur comme du pire. J’ai, très jeune, été séduit par les valeurs du gaullisme : sens de l’État, indépendance nationale et participation.

En mai 68, j’étais étudiant en quatrième année à la faculté de droit d’Assas. J’ai vécu cet événement de façon intense et, bien que très axé sur mes études, je me suis engagé auprès des étudiants libéraux. J’ai pris part activement aux débats.

Plus tard, en 1973, j’ai fait mon service national au service de presse de l’Élysée, sous la présidence de Georges Pompidou. Chaque matin, pendant un an, j’ai apporté la revue de presse à tous les conseillers du président, mettant un pied à la fois dans une des plus grandes institutions et dans le milieu de l’information. C’est ainsi que j’ai rencontré notamment Édouard Balladur, Philippe Seguin et, surtout, Jacques Chirac.

J’ai d’ailleurs longtemps hésité à devenir journaliste, tout intéressé que j’étais par les affaires intérieures ou étrangères et les voyages. Mais après ma thèse de doctorat en droit sur les « sociétés civiles de placement immobilier » (SCPI), j’ai choisi d’intégrer la Compagnie financière de Suez, en 1974. Il m’a été très facile de trouver un emploi à l’issue de mes études et cette compagnie me proposait un poste très intéressant : il s’agissait de ces sociétés qui font appel public à l’épargne et qui, avant d’être réglementées, ont donné lieu à des escroqueries et des scandales retentissants comme La Garantie foncière, Le Patrimoine foncier… Plusieurs milliers d’épargnants y avaient perdu leurs économies et quelques députés gaullistes leur réputation. J’ai lancé Selectinvest, la première SCPI du groupe Suez. Et sous diverses autres casquettes du groupe (Bail investissement, Selectimo…), j’ai contribué à monter des tours de table d’investisseurs institutionnels ou particuliers. Cette riche expérience m’a permis de découvrir l’ambiance, très différente, des établissements financiers où beaucoup d’employés étaient payés à ne rien faire et où il me suffisait de montrer la carte de visite portant le nom de ma compagnie pour obtenir ce que je voulais, à des taux intéressants. J’ai pu alors mesurer à la fois la puissance de ces groupes et la solidarité qui les unit au sein de la place financière. Je me suis rendu compte du caractère utopique de l’idée que je me faisais, étudiant, du monde de l’entreprise : je l’imaginais, comme l’agora, lieu de démocratie.

De longue date, je me suis donc intéressé à l’épargne et passionné pour la protection des épargnants. J’ai toujours été fasciné par la difficulté que nos concitoyens ont à faire des économies et la facilité avec laquelle ils les perdent… Le rapport que j’entretiens avec l’argent est cependant assez particulier : ce n’est pas l’argent en tant que tel qui m’intéresse. Mais je suis excité par les problèmes de société qu’il peut soulever. J’aime être à l’origine d’un progrès, j’aime faire avancer les choses. C’est aussi sans doute une des raisons pour lesquelles, parallèlement, j’ai enseigné pendant huit ans le droit des affaires à l’université Paris 2 (Assas-Panthéon). Passant ainsi directement du statut d’étudiant à celui d’enseignant, sous la direction du célèbre professeur de droit commercial, Roger Houin, j’ai ainsi enseigné les délices du droit des sociétés à plusieurs milliers d’étudiants en tant que moniteur, chargé de travaux dirigés, puis assistant d’état-major. Au mois de juin, dans les beaux jours, il m’arrivait de faire cours à mes étudiants au jardin du Luxembourg.

Ma première expérience du monde de l’entreprise m’a été très favorable, m’apportant une bonne connaissance du monde de la finance et le goût de l’efficacité. J’avais la vocation d’avocat depuis l’âge de quatorze ans et j’avais passé avec succès le CAPA (Certificat d’aptitude à la profession d’avocat) en 1969, mais c’est seulement en 1976 que j’ai enfin prêté serment. Étrangement, le sujet du concours portait sur « l’avocat et l’engagement politique ». Je me rappelle l’avoir traité facilement… C’était peut-être prémonitoire.

J’ai été très attiré, à mes débuts et pendant mes quinze premières années d’exercice, par le pénal, en particulier par le pénal « dur » (hold-up, assassinats, viols…). Aujourd’hui encore, je considère que le pénal est le vrai métier de l’avocat. C’est celui où l’on débat des vrais enjeux : innocence ou culpabilité, prison ou liberté. Dans les autres disciplines, il est surtout question d’argent, sauf bien sûr en droit de la famille – et encore… Le pénal est l’école de la combativité et de l’endurance. Mes meilleurs amis avocats sont les grands pénalistes d’aujourd’hui : les Metzner, Szpiner, Lemaire, Maisonneuve, Pelletier, Herzog, Leborgne, Haik… J’aime les entendre plaider. Je me réjouis de leurs succès. Et je crois avoir gardé ma détermination et ma ferveur dans la façon dont j’en suis venu à traiter les affaires contre les banques.

Quant aux avocats d’affaires, ils travaillent le plus souvent du côté des puissances d’argent. Ce n’est pas mon cas, j’ai évolué de façon différente. Je garde une totale liberté d’action, j’agis de façon moins policée, moins conventionnelle. Quand des compagnies d’assurance, par exemple, accumulent des arguments – peu convaincants d’ailleurs – sur vingt pages, j’ai l’audace de leur répondre en huit lignes et de les accuser, selon l’expression journalistique, de « tirer à la ligne » pour retarder l’issue du procès.

Si, dans la vie de tous les jours, je suis plutôt diplomate et consensuel, à la barre, j’aime le conflit. Il me semble que le tribunal reste aujourd’hui un des seuls endroits où l’on peut encore vraiment combattre. On parle parfois d’arène judiciaire et je n’oublie pas que je suis né sous le signe du taureau ! S’il existe une part indéniable de comédie et de spectacle dans la plaidoirie, je ne joue pas pour autant un rôle : je m’engage à chaque fois avec cœur et détermination.

Cette profession ne m’a jamais déçu. Je crois toujours, comme à mes débuts, que j’ai des choses à réaliser, qu’il y a toujours de nouveaux horizons à exploiter, que le champ reste ouvert. C’est avec passion et enthousiasme, encore aujourd’hui, que je plaide contre les banques. Lorsque je me charge d’un dossier, je cherche le talon d’Achille, je cherche, comme le journaliste, le bon angle.


Curieusement, alors même que j’ai toujours porté un intérêt au monde de l’épargne et de la finance, le premier procès que j’ai plaidé contre la citadelle imprenable qu’étaient alors les banques est venu à moi un peu par hasard. C’est l’affaire Simonneau, contre la BNP.
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Quand je découvre qu’il est possible d’attaquer les banques


« Que peuvent les lois, là où ne règne que l’argent ? »

Pétrone




[image: Im1.jpg]

13 juillet 1988 : coup de tonnerre dans le ciel serein des grands établissements bancaires qui se disputent la clientèle de millions d’épargnants : la cour d’appel de Paris (1re chambre section B) confirme la condamnation infligée le 26 novembre 1986 par le tribunal de grande instance de Paris à la BNP. Cette banque devra verser 30 875 francs de dommages-intérêts plus les frais pour « inertie dommageable » et défaut d’information à un porteur d’obligations Creusot-Loire dont les titres avaient perdu toute valeur lors de la liquidation de biens de cette société en 1984. C’est la première fois en France que la justice condamne un établissement bancaire face à un petit épargnant. Cette condamnation fait sensation et paraît en une dans presque toute la presse française.

Cet épargnant, c’est Jean-Jacques Simonneau, ancien journaliste à France Soir et au journal Rhône-Alpes. Cet homme d’une soixantaine d’années, passionné de généalogie, est un homme courtois, cultivé et qui, tout comme moi, a un intérêt certain pour la chose publique. Je l’avais connu par mon oncle, André Mazières, figure appréciée de la presse française, longtemps éditorialiste à La Dépêche du Midi puis à la Charente libre et président de l’Association de la presse diplomatique française. Avec lui, je me rappelle avoir eu des discussions passionnantes sur des affaires internationales, chez ma grand-mère, le dimanche soir, à l’heure du film en noir et blanc. Sur la recommandation de mon oncle, je m’étais occupé du dossier de son ami et j’avais négocié ses indemnités de départ de France Soir. Et sur les conseils de son agence de la BNP à Saint-Mandé (Val-de-Marne), il en avait placé une petite partie – 25 000 francs – dans des obligations Creusot-Loire.

Je dois avouer que lorsqu’il est venu me voir pour me parler de ce malheureux placement, j’étais loin d’imaginer un tel succès judiciaire et son retentissement médiatique. Je lui ai donné un pronostic très négatif sur ses chances de succès contre la BNP. Et j’ai conclu qu’au vu de la législation et de la jurisprudence alors en vigueur, son procès n’était pas gagnable. Ma consultation n’était pas fausse. Mais elle manquait de dynamisme. Le droit rattrape toujours les mœurs, même si cela peut prendre plusieurs années. J’ai compris que, pour donner une meilleure consultation, il fallait faire de la prospective. Je m’y emploie, depuis, sur chaque dossier. Je dis maintenant aux clients : « Aujourd’hui, le droit est comme ceci, la jurisprudence est comme cela. Mais demain, compte tenu du problème de société que pose votre affaire, il est très possible, voire probable, qu’elle soit jugée en sens inverse et donc en votre faveur. » Une affaire apparemment ingagnable aujourd’hui peut être gagnée dans un ou trois ans. Pour cela, évidemment, il faut de l’opiniâtreté, de la détermination, un certain flair et sûrement, aussi, de la chance. Une affaire sur le fil ne se gagne pas sans tous ces ingrédients ! En matière de justice, comme dans la vie en général, la fortune sourit aux audacieux. Certes, le monde judiciaire, rempli de rites, de normes, de règles souvent pesantes et solennelles, est par nature assez conservateur et réticent au changement. Mais dans le même temps, j’ai le sentiment que les juges – quelle que soit leur spécialité – en ont assez d’entendre toujours plaider la même chose.

Mais Jean-Jacques Simonneau est revenu à l’attaque quelque temps après : « Vous êtes un battant. Je vous donne carte blanche. » Ainsi piqué au vif, je me suis mis à l’ouvrage, bien décidé à faire feu de tout bois. « Vous ne viendrez plus chez nous par hasard », dit une fameuse publicité. Avec le recul, je me dis que si Jean-Jacques Simonneau est venu chez moi un peu par hasard, son affaire était en réalité faite pour moi. Elle se situe à l’exact confluent de mes centres d’intérêt. Je connaissais le monde de la finance et ses acteurs, ce milieu feutré, mélange de toute puissance et d’hypocrisie. J’aimais cette conception de l’avocat grain de sable, empêcheur d’écraser en rond. J’avais – et je pense avoir toujours – la curiosité et le goût de plaider en dehors des sentiers battus. À l’époque, personne n’était spécialisé sur ce sujet, la « défense des épargnants » est une discipline récente.

Revenons en détail sur cette affaire. Jean-Jacques Simonneau a été l’un des premiers clients de la Banque nationale de Paris lorsque celle-ci a ouvert, en 1967, une agence à Saint-Mandé. Pendant près de 19 ans, il y a déposé toutes ses économies. Le 16 février 1977, il a souscrit 25 obligations Creusot-Loire à 1 000 francs au taux de 11,50 % par an. La durée de ces obligations était de 15 ans. Jusqu’à 1984, cette souscription n’a posé aucun problème : il recevait en janvier de chaque année le relevé de ses titres en dépôt incluant les obligations Creusot-Loire. Une employée de l’agence, se présentant, selon sa propre carte de visite, comme la « gestionnaire » de son compte, l’invitait régulièrement à passer la voir, généralement pour lui proposer de nouveaux produits. Il n’avait donc aucune raison de s’inquiéter.

Au cours de deux rendez-vous avec la gestionnaire de son compte, les 3 octobre et 21 novembre 1984, il donne l’ordre de les réaliser afin de pouvoir régler le solde de son impôt sur le revenu. Ne recevant aucun avis de crédit, il s’inquiète. La BNP lui répond alors qu’il n’y a plus de demandes pour les obligations Creusot-Loire. Finalement, la liquidation des biens de Creusot-Loire est prononcée le 12 décembre et la radiation des titres devient effective le 21 décembre. Mais la BNP n’en informe pas Jean-Jacques Simonneau.

En janvier 1985, recevant le relevé annuel de ses titres, il apprend que les obligations Creusot-Loire ne sont plus cotées et que leur valeur est égale à zéro. Mais la BNP ne se manifeste toujours pas. Par lettre du 11 avril 1985, il demande des explications à son agence. Il souligne qu’il n’a reçu jusque-là aucune indication, même sommaire, sur l’avenir de ses titres. Il ajoute : « Il me semble qu’une grande banque comme la vôtre pourrait avoir quelques égards envers des clients-épargnants qui lui font confiance depuis des années. »

L’agence lui répond le 25 avril 1985, indiquant que la BNP est intervenue le 8 février 1985 auprès de la Banque de l’union européenne (BUE) chargée du montage des opérations financières de Creusot-Loire. Elle lui adresse un extrait de la réponse de la BUE dont il ressort clairement que les porteurs d’obligations ne peuvent espérer aucun remboursement.

Le 5 octobre, il écrit directement à M. Claude Reinhart, directeur général adjoint de la BNP, dont il a appris fortuitement qu’il s’agissait du responsable de la BNP chargé du dossier Creusot-Loire. Sa lettre est transmise au contentieux. Le 5 novembre, il écrit à la direction du contentieux. Il expose tout d’abord sa situation : « Au début de 1977, ayant retrouvé une situation au bout de dix mois d’inscription à l’ANPE (j’étais responsable adjoint des informations étrangères et des grands reportages dans un grand quotidien du soir que j’avais quitté pour des raisons de déontologie), je m’adresse tout naturellement à la BNP pour placer le reliquat de mes indemnités. On m’offre un emprunt des collectivités locales (amorti en 1982) et cet emprunt Creusot-Loire. Je souscris de confiance. »

Puis, il met en cause la responsabilité de la BNP : « Il s’agit de savoir si une grande banque nationalisée est responsable de ses actes, c’est-à-dire si elle se conduit en banquier. Voilà la question que je compte poser à la justice dans un procès que je veux exemplaire de la défense de l’épargnant et qui, si les magistrats me donnent raison, est appelé à faire jurisprudence. »

Parole de visionnaire ? Je crois, plus simplement, que Jean-Jacques Simonneau était légitimement indigné et qu’il était sûr de son bon droit. Pour ce qui est de l’exemplarité, il a en tout cas été largement exaucé et servi…


Par retour du courrier, la direction du contentieux (dossier n° J-851945) lui répond en contestant toute responsabilité : « Il résulte de l’enquête à laquelle nous avons procédé que vous n’avez jamais confié de mandat à notre bureau de Saint-Mandé église pour assurer la gestion de votre portefeuille de titres. Dans ces conditions, notre bureau précité n’encourt aucune responsabilité du fait des opérations initiées par vous dans le cadre du fonctionnement de votre compte-titres.

« Les collaborateurs de notre bureau de Saint-Mandé église se sont bornés à répondre aux questions au sujet desquelles vous avez sollicité leurs conseils et se sont contentés, lors des entretiens qu’ils avaient avec vous, de vérifier si vous aviez des problèmes à leur soumettre. »

Autrement dit, circulez, il n’y a rien à voir !

Avec cette lettre, on touche au cœur d’une ambiguïté qui n’est toujours pas levée à ce jour. À longueur de publicités, le banquier se présente comme un « conseiller ». À ce titre, il prescrit à ses clients la souscription de tel ou tel produit financier, de préférence maison. Mais quand survient une difficulté, le parapluie est aussitôt ouvert en grand et le banquier se réfugie – ou croit pouvoir se réfugier – derrière une conception ultra-minimaliste de son rôle.

En écho, vient la réponse de Jean-Jacques Simonneau à la direction du contentieux de la BNP du 11 novembre 1985 : « Il est inexact de soutenir que les “collaborateurs de la BNP” se sont bornés à répondre aux questions sur lesquelles j’avais sollicité leur avis. Au contraire : comme je l’ai écrit, cette personne me priait de passer la voir. Je regrette de n’avoir pas conservé toutes ses cartes mais il m’en est resté une dont j’ai fait et ferai état, où elle se désigne comme “chargée de la gestion de votre compte”.

« Il n’est pas besoin d’une analyse sémantique pour comprendre que j’avais toutes les raisons pour la considérer comme la gestionnaire de mon épargne. Bien sûr, je lui demandais son avis, mais elle guidait mes choix. Lors de nos entretiens, elle avait sous les yeux la composition de mon portefeuille et ne pouvait ignorer qu’il comprenait des obligations Creusot-Loire 1977. Ce n’est pas mon métier de suivre les arcanes de la Bourse. C’est le vôtre, permettez-moi de vous le dire, lorsque des placements sont effectués sous votre égide.

« M’aurait-on conseillé de liquider mes obligations, je l’aurais fait sans hésiter : j’avais confiance, mais l’on ne m’a rien dit…

« C’est pourquoi la personne que je suis contraint de mettre en cause ici n’a pas à “porter le chapeau”, elle exécutait son travail sur instructions. »

Et il conclut en ces termes : « Pour moi, il n’y a pas d’équivoque : votre statut de banque nationalisée fait de vous un établissement public ayant ses responsabilités propres, comme La Poste ou la SNCF. Lorsque vous proposez un service, il se forme entre l’usager et vous un contrat de bonne fin : quand j’envoie une lettre, j’entends qu’elle parvienne à son destinataire. Quand je prends le train, j’espère arriver à bon port ; quand je m’adresse, pour placer mes économies, hors de toute spéculation, à un service spécialisé d’une grande banque nationalisée, je compte qu’il ne me laissera pas perdre d’argent par négligence. »
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